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DEVELOPPEMENT ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
MISSION DEVELOPPEMENT DURABLE ET TRANSITION ECOLOGIQUE 

 
Modification des statuts de la communauté d’agglomération – renforcement des compétences 
communautaires pour faciliter la transition énergétique du territoire en matière de production 

d’énergies renouvelables et de performance énergétique - Approbation 
 

Rapporteur : Jérôme DEPONDT 
 

N°CC2023-021 
 

 
Nombre de membres en exercice 123 

Nombre de présents 79 

Nombre de pouvoirs 10 

Votants 89 

Secrétaire de séance : Loïc BARBIER 

 
L’an 2023, le 20 mars, le Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, 
dûment convoqué le 14 mars, s’est réuni à Vernouillet sous la Présidence de Monsieur Gérard 
SOURISSEAU. 
 

Étaient présent(e)s :  
 
Mme Virginie QUENTIN (ABONDANT) ; M. Alain CAPERAN (ALLAINVILLE) ; Mme Aliette LEBIHAN (ANET) ; 
M. Laurent DUSARTEL (BERCHERES-SUR-VESGRE) ; Mme Dagmar BERNIT (BEROU-LA-MULOTIERE) ; Mme 
Ghislaine BARBE (BOISSY-EN-DROUAIS) ; M. Loïc BARBIER (BREZOLLES) ; M. Patrice LEROMAIN (BROUE) ; 
M. Pierre SANIER (BU) ; Mme Dominique DEVOS (CHARPONT) ; M. Emmanuel BRIDRON (CHATAINCOURT) 
M. Jean-Louis RAFFIN (CHATEAUNEUF-EN-THYMERAIS) ; M. Christian BOUCHER (CHERISY) ; M. Jean-
Claude LAMOUR (CRUCEY-VILLAGES) ; M. Philippe LECHEVALLIER (DAMPIERRE-SUR-AVRE) ; M. Pierre-
Frédéric BILLET (DREUX) ; ; M. Talal ABDELKADER (DREUX) ; Mme Chantal DESEYNE (DREUX) ; M. Arnaud 
DAUTREY (DREUX) ; Mme Lydie GUERIN (DREUX) ; M. Pascal ROSSION (DREUX) ; Mme Christine PICARD 
(DREUX) ; M. Mounir CHAKKAR (DREUX) ; M. Jean-Michel POISSON (DREUX) ; Mme Josette PHILIPPE 
(DREUX) ; M. Valentino GAMBUTO (DREUX) ; M. Maxime DAVID (DREUX) ; Mme Carine GENTIL (DREUX); 
Mme Christine RENAUX-MARECHAL (ECLUZELLES) ; Mme Dominique DUVAL (EZY SUR EURE) ; M. Frédéric 
GIOWACHINI (FAVIERES) ; Mme Emmanuelle BONHOMME (FONTAINE-LES-RIBOUTS) ; M. François CENIER 
(GARANCIERES-EN-DROUAIS) ; M. Jean BARTIER (GARNAY) ; Mme Nathalie VELIN (GUAINVILLE) ; Mme 
Sylvie HENAUX (IVRY-LA-BATAILLE) ; M. Samuel BOVE (LA CHAPELLE- FORAINVILLIERS) ; M. Daniel COLLEU 
(LA MADELEINE DE NONANCOURT) ; Mme Béatrice PIERRON (LE BOULLAY-LES-DEUX-EGLISES) ; M. 
Frédéric GIROUX (LE BOULLAY-THIERRY) ; M. Didier SIMO (LE MESNIL SIMON) ; M. Dominique GARNIER 
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(LOUVILLIERS-EN-DROUAIS) ; M. Marc AVENARD (LURAY) ; M. Arnaud DEBOISANGER (MAILLEBOIS) ; M. 
Jérôme DEPONDT (Marchezais) ; Mme Véronique BASTON (MARVILLE-MOUTIERS-BRULE) ; M. Philippe 
POMMEREAU (MEZIERES-EN-DROUAIS) ; M. Jean-Loup JUSTEAU (NONANCOURT) ; Mme Sylvie CHALLES 
(ORMOY) ; Mme Clémentine FISSON (OUERRE) ; M. Pascal LEPETIT (OULINS) ; M. Christophe BESNARD 
(PRUDEMANCHE) ; Mme Pervenche CHAUVIN (PUISEUX) ; Mme Nathalie MILWARD (ROUVRES) ; M. 
Dominique LUBOW (SAINT-ANGE-ET-TORCAY) ; Mme Françoise BORGET (SAINTE-GEMME-MORONVAL) ; 
M. Eric DESLANDES (SAINT-GEORGES-MOTEL) ; Mme Caroline BARRE (SAINT-JEAN-DE-REBERVILLIERS) ; M. 
Gérard SOURISSEAU (SAINT-LUBIN-DES-JONCHERETS) ; M. Pascal ARTECHEA (SAINT-LUBIN-DES-
JONCHERETS) ; M. Christophe HELIAS (SAINT-MAIXME-HAUTERIVE) ; M. Gérard LESUEUR (SAINT-OUEN-
MARCHEFROY) ; M. Patrick RIEHL (SAINT-REMY-SUR-AVRE) ; M. Hamza SARI (SAINT-REMY-SUR-AVRE) ; 
Mme Valérie AZIRI (SAINT-REMY-SUR-AVRE) ; M. Gilles BLANCHARD (SAINT-SAUVEUR-MARVILLE) ; M. 
Thomas LANGE (SERAZEREUX) ; M. Thomas BAUBION (SERVILLE) ; M. Gilbert GALLAND (SOREL-
MOUSSEL) ;M. Pascal GUERRIER (THIMERT-GATELLES) ; Mme Christelle MINARD (TREMBLAY LES 
VILLAGES) ; M. Sylvain MALANDAIN (VERNOUILLET) ; M. Damien STEPHO (VERNOUILLET) ; Mme Michèle 
MANSON (VERNOUILLET) ; Mme Catherine LUCAS (VERNOUILLET) ; Mme Gisèle QUERITE (VERNOUILLET) ; 
Mme Mélinda BOUGRARA (VERNOUILLET) ; Mme Evelyne DELAPLACE (VERT-EN-DROUAIS) ; M. Daniel 
RIGOURD (VILLEMEUX-SUR-EURE) 
 
Étaient absent(e)s excusé(e)s :  
 
M. Olivier MARLEIX (ANET) ; Mme Véronique DETOC (ARDELLES) ; M. Jacques RIVIERE (AUNAY-SOUS-
CRECY ; Mme Myriam GALKO (BEAUCHE) ; M. Jean-Claude DELANOE (BONCOURT) ; M. Didier ARNOULT 
(CRECY-COUVE) ; Mme Géraldine JAMBON (CHATEAUNEUF-EN-THYMERAIS) ; Mme Mariam CISSE (DREUX)  
M. Aissa HIRTI (DREUX)  ; Mme Caroline VABRE (DREUX) ; Mme Amber NIAZ (DREUX) ; Mme Fouzia 
KAMAL (DREUX) ; Mme Valérie VERDIER (DREUX) ; Mme Florence ARCHAMBAUDIERE (DREUX) ; M. Yvan 
JOUVEAUDUBREUIL (EZY SUR EURE) ; M. Eric DEPUYDT (FESSANVILLIERS-MATTANVILLIERS) ; M. Jean-Marc 
TARDIVENT (GERMAINVILLE) ; M. Arnaud CALLAREC (YVRY LA BATAILLE) ; M. Francis PECQUENARD (La 
Chaussée d’Ivry) ; Mme RACHEL SAPIN (LA MANCELIERE) ; M. Laurent TREMBLAY (LAONS) ;  M. Stéphane 
HUET (LE BOULLAY-MIVOYE) ; M. Guillaume BARAT (LES CHATELETS) ; M. Thierry LAINE (LOUYE) ; M. Denis 
CHERON (MONTREUIL) ; M. Benoit LUCAS (REVERCOURT) ; Mme Françoise POULET (RUEIL-LA-GADELIERE) 
; M. Pascal BAELEN (SAINT-LUBIN-DE-CRAVANT) ; M. Christian ALBERT (SAULNIERES) ; M. Patrick 
GOURDES (SAUSSAY) ; Mme Nicole MONTIGNY (VERNOUILLET) ;  M. Christian BERTHELIER (TREON) ; M. 
Youssef LAMRINI (VERNOUILLET) 
 
Pouvoirs : 
M. Sebastien LEROUX (DREUX) donne pouvoir à M. Pierre-Frédéric BILLET (DREUX) ; M. Jacques ALIM 
(DREUX) donne pouvoir à Mme Josette PHILIPPE (DREUX) ; M. Nelson FONSECA (DREUX) donne pouvoir à 
Mme Christine PICARD (DREUX)  ; Mme Marie-Françoise SCAVENNEC (DREUX) donne pouvoir à M. 
Maxime DAVID (DREUX) ; Stéphan DEBACKER (ESCORPAIN) donne pouvoir à M. Pascal LEPETIT (OULINS) ; 
M. Pierre LEPORTIER (EZY SUR EURE) donne pouvoir à Mme Dominique DUVAL (EZY SUR EURE) ; M. 
Michel MALHAPPE (GILLES ) donne pouvoir à Mme MINARD (TREMBLAY LES VILLAGES) ; Mme Jocelyne 
JOUCQUE (SAINT-LUBIN-DES-JONCHERETS) donne pouvoir à Pascal ARTECHEA (SAINT-LUBIN-DES-
JONCHERETS) ; M. Jean-Pierre RICHARD (VERNOUILLET) donne pouvoir à Catherine LUCAS (Vernouillet) ; 
M. Joël TRAPATEAU (VERNOUILLET) donne pouvoir à Mme Michèle MANSON (VERNOUILLET)  
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Il a été exposé que,  
 

Afin de répondre aux enjeux climatiques, le territoire s’est résolument engagé dans la transition 
énergétique. Le conseil communautaire a adopté par délibération du 21 novembre 2022 son plan climat 
air énergie territorial (PCAET). Cet outil de planification fixe le programme d’actions prioritaires à 
déployer pour relever les défis du changement climatique et améliorer l’efficacité énergétique du 
territoire. 
Pour accompagner les différents acteurs engagés dans la performance énergétique, en particulier la 
production d’énergies décarbonées et plus responsables, la Communauté d’agglomération doit renforcer 
ses compétences statutaires et adapter ses statuts. 
 
I – transfert de la compétence « création, aménagement, entretien et gestion des réseaux de chaleur 
desservant les quartiers politique de la ville situés sur les communes de Dreux et Vernouillet ». 
Dans le cadre de l’opération de renouvellement urbain des quartiers des Bâtes et Tabellionne, 
respectivement situés sur les communes de Dreux et Vernouillet, la Communauté d’agglomération a 
engagé une réflexion sur l’implantation d’un réseau de chaleur urbain avec source d’approvisionnement 
locale privilégiée afin de rendre le quartier plus résilient et plus vertueux d’un point de vue écologique au 
service de la qualité de vie des habitants. 
Dans un contexte de flambée des prix des énergies traditionnelles et afin de lutter contre les émissions de 
gaz à effet de serre et la précarité énergétique, l’opération de renouvellement urbain a naturellement 
placé le sujet des économies d’énergie au cœur du programme de réhabilitation des logements.  
Le choix du mode d’alimentation énergétique des quartiers a donc été interrogé et une étude de 
faisabilité a été confiée au bureau d’études « Best Energie ». Cette étude, validée par l’Agence de la 
Maîtrise de l’Energie (ADEME), a confirmé la faisabilité technique du projet de création d’un réseau de 
chaleur urbain en mixte énergétique qui doit permettre :  

- d’améliorer la qualité de vie des habitants en réduisant leur facture d’énergie ;  
- de réduire les émissions en gaz à effet de serre ;  
- de créer une filière d’approvisionnement ;  
- de créer des modes collaboratifs inédits.  

Le service public de la distribution de chaleur et de froid a été créé par la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 
relative à la transition énergétique pour la croissance verte qui lui a donné une définition légale et un 
cadre réglementaire régi par l'article L.2224-38 du code général des collectivités territoriales :  
"I.- Les communes sont compétentes en matière de création et d'exploitation d'un réseau public de chaleur 
ou de froid. Cette activité constitue un service public industriel et commercial, géré selon les modalités 
définies à la section 1 du présent chapitre. Cette compétence peut être transférée par la commune à un 
établissement public dont elle fait partie. Cet établissement public peut faire assurer la maîtrise d'ouvrage 
de ce réseau par un autre établissement public. ». 
 
Au sein du bloc local, la compétence "Création, aménagement, entretien et gestion de réseaux de chaleur 
ou de froid urbains" n'est pas une compétence obligatoire des communautés d'agglomération et ne figure 
pas parmi les compétences exercées par la Communauté d’agglomération au titre des compétences 
supplémentaires : seules les communes membres sont à ce jour compétentes pour intervenir sur ces 
projets qui peuvent toutefois être transférés à un établissement public dont elles font partie. Le futur 
équipement ayant vocation à desservir les quartiers des deux communes de Dreux et Vernouillet, une 
maîtrise d’ouvrage intercommunale apparaît dès lors pertinente.  
Le modèle économique du futur équipement, s’agissant d’un service public industriel et commercial, 
repose sur un équilibre du service assuré par les redevances perçues auprès des futurs usagers. Les 
études de conception en cours doivent permettre de s’en assurer. Dans l’hypothèse où l’équilibre ne 
serait pas trouvé, les communes concernées contribueront à cet équilibre. 
 
Dans le cadre de la présente procédure de modification statutaire, il est proposé l’ajout d’un point « l » à 
l’article 5-2 relatif aux compétences supplémentaires dont l’intitulé serait le suivant :  
« création, aménagement, entretien et gestion des réseaux de chaleur desservant les quartiers politique 
de la ville situés sur les communes de Dreux et Vernouillet » 
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II – ajout d’une compétence « participation et soutien aux actions identifiées dans le plan d’actions du 
plan climat-air-énergie territorial (PCAET) communautaire » 
A l’échelle du territoire, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux pourrait utilement contribuer 
et participer aux actions contribuant à la transition énergétique en soutien des projets des acteurs locaux 
intervenant dans le domaine de l’énergie et notamment ceux contribuant à promouvoir les énergies 
renouvelables et la production d’énergie verte (hydrogène ou photovoltaïque). Cette compétence serait 
exercée de façon partagée avec l’ensemble des acteurs impliqués dans la transition énergétique (acteurs 
économiques et institutionnels). 
Dans le cadre de la présente procédure de modification statutaire, il est proposé l’ajout d’un point « m » à 
l’article 5-2 relatif aux compétences supplémentaires dont l’intitulé serait le suivant :  
« En matière de contribution à la transition énergétique, participation et soutien aux actions identifiées 
dans le plan d’actions du plan climat-air-énergie territorial (PCAET)». 
 
Les transferts susvisés sont  engagés conformément à la procédure prévue par les dispositions de l’article 
L.5211-17 du code général des collectivités territoriales, relatives aux modifications statutaires d’un 
établissement public de coopération intercommunale et de l’article L.5211-17-2 du code général des 
collectivités territoriales relatives au transfert partiel de compétences dont le transfert n'est pas prévu 
par la loi ou par la décision institutive ainsi que les biens, équipements ou services publics nécessaires à 
leur exercice. 
Ces transferts de compétences interviennent dans les conditions prévues aux deuxième à cinquième 
alinéas et aux deux derniers alinéas de l'article L.5211-17. 
Ils entraînent de plein droit l’application à l’ensemble des biens, équipements et services publics 
nécessaires à leur exercice ainsi qu’à l’ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date 
du transfert, des dispositions visées sous le cinquième alinéa de l’article L.5211-17 du code général des 
collectivités territoriales.  
A l’issue de la procédure de consultation des communes membres, les statuts de la Communauté 
d’agglomération devront être modifiés en conséquence.  
 
Les projets de statuts mis à jour sont annexés à la présente délibération. 

 
 
VU les articles L.2224-38, L.5211-1, L.5211-17, L.5211-17-1 et L.5216-5 du code général des collectivités territoriales ; 
VU l’article 1609 nonies C du code général des impôts : 
VU l’arrêté n°2013093-0003 du 3 avril 2013 portant création de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux au 1er janvier 
2014 ; 
VU l’arrêté inter-préfectoral n°2017353-0002 du 19 décembre 2017 portant extension du territoire de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux ; 
VU l’arrêté inter-préfectoral n°DRCL-BLE-2019039-0001 du 8 février 2019 portant modification des articles 1 et 5 des statuts de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux ; 
VU l’arrêté inter-préfectoral n°DRCL-BLE-2022360-0002 du 28 décembre 2022 portant modification des statuts de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux ; 
VU l’avis favorable de la commission attractivité du territoire par la filière touristique, agricole et le développement durable du 
jeudi 9 mars 2023. 
 

 
Au vu de ces éléments, le conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés : 

 
ARTICLE 1 : APPROUVE le transfert à la Communauté d’agglomération de la compétence partielle 
distribution de chaleur et de froid dans les termes suivants : « Création, aménagement, entretien et 
gestion des réseaux de chaleur desservant les quartiers politique de la ville situés sur les communes de 
Dreux et Vernouillet»; 
ARTICLE 2 : APPROUVE le transfert à la Communauté d’agglomération d’une compétence en matière de 
contribution à la transition énergétique dans les termes suivants : « Participation et soutien aux actions 
identifiées dans le plan d’actions du plan climat-air-énergie territorial (PCAET) communautaire » ; 
ARTICLE 3 : PRECISE que la Communauté d’agglomération assurera l’exercice de ces compétences à titre 
supplémentaire ; 
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ARTICLE 4 : PREND ACTE que lesdits transferts entraînent de plein droit l’application à l’ensemble des 
biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice ainsi qu’à l’ensemble des droits et 
obligations qui leur sont attachés à la date du transfert, des dispositions du cinquième alinéa de l’article 
L.5211-17 du code général des collectivités territoriales ; 
ARTICLE 5 : DIT que les contrats attachés aux compétences transférées, visées ci-dessus seront exécutés 
par la Communauté d’agglomération jusqu’à leur échéance selon les conditions convenues entre les 
communes et leurs cocontractants et qu’il appartiendra aux communes d’informer ceux-ci de la 
substitution, le cas échéant partielle, de la Communauté d’agglomération ; 
ARTICLE 6 : APPROUVE la rédaction modifiée des statuts de la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux, telle que figurant en annexe jointe ; 
ARTICLE 7 : INVITE chacune des communes membres à se prononcer sur le transfert de compétence à la 
Communauté d’agglomération et les statuts modifiés dans un délai de 3 mois à compter de la date de 
notification de la présente délibération ; 
ARTICLE 8 : DEMANDE, sous réserve de l’issue favorable de la procédure relative au transfert de 
compétence, à Madame le Préfet d’Eure-et-Loir et Monsieur le Préfet de l’Eure de bien vouloir modifier 
par arrêté inter-préfectoral les statuts de la Communauté d’agglomération, tels qu’ils figurent en annexe 
jointe. 
 
 
Délibéré en séance les jour, mois et an susdits 

 
Acte publié le :  04 avril 2023 
 
 
La présente délibération peut faire 
l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal 
Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de la date de 
publication conformément aux articles 
R.421-1 ET R.421-5 du code de justice 
administrative. 

POUR EXTRAIT CONFORME 
Dreux, le 04 avril 2023 

 
Gérard SOURISSEAU 

Président 
Loïc BARBIER 

Secrétaire de séance 

 

 




